
CHAPITRE 161

Loi concernant Alfred Lafond

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

ATTENDU que Alfred Lafond, comp-
table public, des cité et district de

Montréal, dans le délai prévu, a fait par
écrit une demande d'admission comme
membre dans l'Institut des comptables
agréés de Québec en vertu de l'article 26
de la loi 10 George VI, chapitre 47;

Attendu que ladite loi mentionnée au
paragraphe précédent, loi organique de
l'Institut des comptables agréés de Qué-
bec, stipule que toute personne qui, le 17
avril 1946, résidant dans la province de
Québec, y pratiquait comme comptable
public comme moyen principal de gagner
sa vie et y avait pratiqué comme susdit
pendant au moins les cinq dernières an-
nées, était éligible comme membre dudit
Institut, pourvu qu'il remplisse certaines
conditions mentionnées dans ladite loi;

Attendu que ledit Alfred Lafond prati-
que comme comptable public dans la pro-
vince depuis au moins vingt et un ans;

Attendu que, entre le 17 avril 1941 et le
11 septembre 1942, ledit Alfred Lafond
pratiquait comme comptable public com-
me moyen principal de gagner sa vie,
étant attaché à une importante firme ou
étude de comptabilité publique, dont il
dirigeait et contrôlait toutes les opérations
et activités, agissant envers et pour le pu-
blic comme s'il eût été l'associé du chef
de la firme ou étude, y exerçant toutes les
fonctions d'un comptable public, moyen-
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nant des honoraires fixes plus un bonus
annuel;

Attendu que, entre le 11 septembre 1942
et le 17 avril 1946, et depuis cette dernière
date jusqu'à ce jour, ledit Alfred Lafond
a pratiqué comme comptable public com-
me moyen principal de gagner sa vie avec
un comptable agréé et un autre comptable,
en vertu d'un contrat fait et passé devant
Me Lionel Leroux, notaire, le 11 septem-
bre 1942, lequel contrat est considéré com-
me un contrat de société;

Attendu que ce contrat, suivant sa véri-
table interprétation, est un contrat de
société;

Attendu que le bureau constitué en ver-
tu de l'article 26 de la Loi pour réglemen-
ter la pratique de la comptabilité et de la
vérification (10 George VI, chapitre 47), a
cependant considéré que ce contrat était
un contrat de louage de services, qu'à
partir du 11 septembre 1942, le pétition-
naire n'avait pas été comptable public, au
sens de l'article 13 de ladite loi, et qu'il n'y
avait pas lieu de recommander l'admission
du pétitionnaire comme membre de
l'Institut;

Attendu que le bureau susdit est main-
tenant functus officio en autant que le péti-
tionnaire est concerné et que le Conseil de
l'Institut ne peut, à moins d'y être auto-
risé par une loi spéciale, recevoir et con-
sidérer la preuve prévue à l'article 26 de
ladite loi;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1. Le contrat passé devant Me Lionel
Leroux le 11 septembre 1942, d'après sa
véritable interprétation, est un contrat de
société et, partant, le pétionnaire n'a pas
cessé de pratiquer la comptabilité publi-
que depuis la date susmentionnée.

2 . Le Conseil de l'Institut des comp-
tables agréés de Québec est autorisé à
admettre ledit Alfred Lafond comme mem-
bre de l'Institut, sur paiement des hono-
raires et des droits requis par les règle-
ments, pourvu que ledit Alfred Lafond ait
préalablement établi à la satisfaction de
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ce conseil qu'il rencontre les exigences et
possède les qualifications requises par l'ar-
ticle 26 de la Loi pour réglementer la prati-
que de la comptabilité et de la vérification
(10 George VI, chapitre 47), pour être
admis comme membre de l'Institut des
comptables agréés de Québec.

3 . Sujet aux dispositions de l'article
2, ledit Alfred Lafond sera réputé membre
de l'Institut des comptables agréés de la
province de Québec à compter du 1er
janvier 1947.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Réputé
membre.

Entrée en
vigueur.


